
A/CN.4/SR.554

Compte rendu analytique de la 554e séance

Extrait de l'Annuaire de la Commission du droit international:-

1960

Document:-

vol. I,

sujet:
Relations et immunités consulaires

Copyright © Nations Unies

Telechargé du site Internet de la Commission du Droit International 
(http://www.un.org/law/french/ilc/index.htm)



554e séance — 3 juin 1960 199

postes consulaires, le consul habite dans l'im-
meuble où se trouvent ses bureaux, et il se peut
aussi qu'il partage ces locaux avec la mission
commerciale de l'Etat d'envoi. Il faudrait donc
modifier la proposition de M. Yasseen et prévoir
que l'inviolabilité des locaux consulaires dépend
de la réponse à la question suivante : des activités
de caractère privé s'exercent-elles dans ces locaux,
en plus des fonctions consulaires ?
69. M. AMADO rappelle qu'à l'origine il était
favorable à l'idée d'inclure dans le projet des dis-
positions distinctes relatives à l'institution des
consuls honoraires. Par la suite, une tendance
très nette s'est manifestée au sein de la Commission
pour placer les consuls honoraires et les consuls
de carrière sur le même plan, ce qui représente
en fait une tentative pour créer une nouvelle
règle de droit international. Des objections à
cette tendance prennent corps à présent, à la
lumière de considérations d'ordre purement pra-
tique. L'institution des consuls honoraires est un
élément important du système consulaire en
général, mais les longs débats de la Commission
ont démontré qu'il existe une différence fondamen-
tale entre les consuls honoraires et les consuls de
carrière.
70. M. MATINE-DAFTARY, commentant l'ar-
ticle 10 de la Convention consulaire de 1952,
entre le Royaume-Uni et la Suède, déclare qu'à
son avis, une règle générale de droit international
ne peut se fonder sur un accord bilatéral, et surtout
sur un accord conclu entre deux pays dont les
traditions sont si semblables. En tout cas,
M. Matine-Daftary interprète cet article comme
signifiant que l'inviolabilité des locaux consulaires
ne s'applique pas au cas où le chef de poste est
un consul honoraire.
71. Sir Gerald FITZMAURICE assure M. Matine-
Daftary que l'exception prévue dans l'article qu'il
a cité est applicable aux consuls de carrière aussi
bien qu'aux consuls honoraires.
72. M. MATINE-DAFTARY estime que la
mention d'un consul « qui est ressortissant de
l'Etat de résidence ou qui n'est pas ressortissant
de l'Etat d'envoi » est une référence implicite aux
consuls honoraires.
73. M. FRANÇOIS pense que tout vote inter-
venant au stade actuel se fonderait sur des notions
inexactes. Il vaudrait mieux suivre la suggestion
du Rapporteur spécial et ne prendre, pour le
moment, aucune décision sur l'applicabilité de
l'article 25 aux consulats placés sous l'autorité
d'un consul honoraire. Le commentaire pourrait
préciser que la question a été longuement débattue
et que l'accord n'a pu se faire. Les gouvernements
pourraient alors être priés de formuler leur opinion
sur cette question avant qu'une décision finale ne
soit prise.
74. Le PRÉSIDENT recommande à la Commis-
sion d'adopter la proposition de M. François.

Il en est ainsi décidé.
La séance est levée à 18 heures.
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PROJET D'ARTICLES PROVISOIRES (A/CN.4/L.86)
[suite]

ARTICLE 56 (SITUATION JURIDIQUE DES CONSULS
HONORAIRES) [suite]

1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à
examiner la question de l'application aux consuls
honoraires du principe contenu dans l'article 26
(Exemption fiscale des locaux consulaires).

2. M. YOKOTA propose que la règle énoncée à
l'article 26 s'applique aux consuls honoraires, car
le privilège qu'elle confère n'appartient pas au
consul personnellement mais à l'Etat d'envoi
lui-même.

3. M. YASSEEN est partisan de l'exemption
fiscale des locaux consulaires à condition que ces
locaux soient exclusivement affectés à l'exercice
des fonctions consulaires.

4. M. TOUNKINE rappelle que la Commission
a longuement débattu la signification de l'expres-
sion « locaux de la mission » au cours de l'examen
du projet sur les relations diplomatiques, et
qu'elle est parvenue à la conclusion qu'il fallait
entendre cette expression au sens large en y
comprenant, par exemple, le garage de l'ambassade.
5. Il faut envisager la question tout autrement
lorsqu'il s'agit d'appliquer l'article 26 aux locaux
utilisés par un consul honoraire. Les mots « locaux
consulaires » devraient s'entendre non pas de l'en-
semble d'un bâtiment dans lequel une seule pièce
peut-être sert de bureau consulaire, mais unique-
ment de la partie affectée à l'exercice des fonctions
consulaires. C'est pourquoi M. Tounkine suggère
d'employer les mots « bureaux consulaires » au lieu
de « locaux consulaires ».

6. M. YOKOTA appuie la suggestion de M. Toun-
kine qui, à son avis, soulève une question de forme
que le Comité de rédaction pourrait être chargé
de trancher.

7. M. YASSEEN précise que la condition qu'il a
formulée avait le même but que l'amendement de
M. Tounkine. En effet, cette condition sous-entend
que seuls doivent bénéficier de l'exemption fiscale
les bureaux servant de consulat.
8. Le PRÉSIDENT déclare qu'en l'absence d'ob-
jections, la Commission sera réputée accepter que
l'article 26 s'applique aux consuls honoraires ; le
Comité de rédaction en sera dûment informé ; en
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outre, les observations de M. Yasseen et de
M. Tounkine seront transmises audit Comité.

// en est ainsi décidé.

9. Le PRÉSIDENT invite la Commission à
examiner la question de l'application aux consuls
honoraires du principe énoncé à l'article 27 (Invio-
labilité des archives et des documents).

10. M. SANDSTROM appelle l'attention des
membres de la Commission sur la disposition figu-
rant au paragraphe 3 du projet d'article 56 du
Rapporteur spécial, disposition qui a une incidence
sur l'application de la règle formulée dans l'ar-
ticle 27.

11. M. ZOUREK (Rapporteur spécial) indique
que le paragraphe 3 du nouvel article 56 contient
le principe énoncé à l'article 27, assorti de la
condition supplémentaire que les documents offi-
ciels soient séparés de la correspondance privée
et des livres et documents se rapportant à la
profession que les consuls honoraires pourraient
exercer ; cette condition figure dans plusieurs
conventions consulaires. La raison en est que la
grande majorité des consuls honoraires se livrent
au commerce ou à d'autres activités lucratives.
12. M. Zourek pense qu'au lieu de discuter de
l'application de l'article 27 aux consuls honoraires,
la Commission devrait examiner le paragraphe 3
du texte révisé de l'article 56.

13. M. YOKOTA reconnaît la nécessité de for-
muler la règle selon laquelle la correspondance
officielle, les archives et les documents officiels des
consuls honoraires doivent être séparés de la
correspondance privée, des livres et documents se
rapportant à la profession que ces derniers exercent.
Mais il suggère que cette règle soit exprimée dans
une phrase séparée : il suffirait pour cela de rem-
placer par un point la virgule qui se trouve après
les mots « ni saisie ». La phrase commencerait
alors par les mots : « Ils seront séparés... ».
14. Il ne faut pas que la correspondance officielle,
les archives et les documents des consuls hono-
raires puissent faire l'objet d'une perquisition ou
d'une saisie simplement parce qu'ils se trouvent
mélangés à de la correspondance ou des documents
privés. C'est pourquoi M. Yokota propose d'énoncer
l'obligation de tenir les documents officiels séparés
des documents privés sous forme de règle distincte,
au lieu d'en faire une condition sine qua non de
leur inviolabilité.

15. M. BARTOS appuiera le texte proposé par le
Rapporteur spécial pour le paragraphe 3 de l'ar-
ticle 56, si l'on ajoute, après les mots « se rappor-
tant à la profession que ces derniers exercent »,
un membre de phrase qui pourrait être rédigé
comme suit : « ou aux activités autres que consu-
laires exercées dans les locaux du consulat ». Il
arrive souvent que des personnes autres que les
consuls honoraires se livrent, dans des locaux
servant au consulat, à des activités qui ne se rap-
portent pas aux fonctions consulaires. Le cas s'est
produit en Yougoslavie, où des documents et des
archives consulaires ont été mélangés à des livres

et des documents concernant non pas la profes-
sion exercée par le consul honoraire lui-même
mais les activités d'une entreprise commerciale
ou industrielle.
16. M. Bartos s'oppose vivement à la suggestion
de M. Yokota tendant à ériger en règle absolue le
devoir de l'Etat de résidence de respecter incondi-
tionnellement l'inviolabilité des archives et à
énoncer à part l'obligation pour le consul hono-
raire de séparer les documents officiels des docu-
ments privés, ce qui reviendrait à transformer en
une simple recommandation ce qui doit être une
condition, à son sens, essentielle.
17. En fait, ces deux obligations — celle qu'a
l'Etat de résidence de respecter les archives et
documents consulaires, et celle qu'a le consul
honoraire de tenir ces documents séparés de ses
papiers personnels — sont complémentaires.
Lorsque le consul honoraire ne satisfait pas aux
devoirs que lui impose une règle qui remonte aux
premiers temps des relations consulaires, l'Etat
de résidence ne peut pas être accusé de violer le
droit international si, par exemple, ses contrôleurs
du fisc examinent les livres et documents du
consul honoraire où figurent à la fois des éléments
officiels et privés. Ainsi, il s'est produit un cas en
Yougoslavie où les dépenses et les recettes d'un
consulat avaient, en fait, été portées sur les livres
d'une entreprise commerciale.
18. En outre, pour des raisons pratiques, il est
clair que si le consul honoraire néglige de séparer
ses documents officiels de ses papiers privés, le
fonctionnaire de l'Etat de résidence chargé d'effec-
tuer un contrôle devra examiner au moins super-
ficiellement tous les documents visés afin de savoir
s'ils sont officiels ou privés. De l'avis de M. Bartos,
le fonctionnaire de l'Etat de résidence qui met la
main sur un document consulaire doit non seule-
ment s'abstenir d'en poursuivre l'examen mais
aussi garder le secret sur tout renseignement qu'il
aurait pu obtenir au cours du contrôle.
19. Un dernier et très solide argument peut être
invoqué pour faire de la séparation des documents
une condition de l'inviolabilité : si les consuls
honoraires ne sont pas persuadés qu'une négli-
gence peut leur faire perdre le bénéfice de l'invio-
labilité, ils risquent de ne pas se conformer avec
tout le soin voulu à leur obligation de tenir séparés
les documents officiels et les papiers privés.

20. Sir Gerald FITZMAURICE appuie la pro-
position de M. Yokota et rappelle que la Com-
mission a longuement discuté la question de
savoir si l'inviolabilité de la valise diplomatique
doit être subordonnée à son utilisation exclusive
pour le transport de documents ou d'objets à
usage officiel. La Commission était parvenue à
la conclusion qu'elle devait consacrer un para-
graphe (paragraphe 3 de l'article 25 du projet
ayant trait aux relations diplomatiques) à la
règle selon laquelle la valise diplomatique ne
pouvait être ouverte ni retenue et un paragraphe
distinct (paragraphe 4 de l'article 25) à la règle
selon laquelle la valise diplomatique ne pouvait
contenir que des documents diplomatiques ou des
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objets à usage officiel. On a estimé, à juste titre,
que lorsque l'Etat de résidence soupçonnait qu'il
y avait abus du privilège, la façon correcte de
procéder consisterait à faire des représentations
à l'échelon gouvernemental. Les soupçons ne
sauraient constituer un motif d'inobservation de
la règle de l'inviolabilité de la valise diplomatique.
21. En conséquence, sir Gerald estime, lui aussi,
que la règle de la séparation des documents
officiels et privés ne doit pas être une condition
de l'inviolabilité. Les archives et les documents
du consulat sont propriété de l'Etat d'envoi et
doivent être inviolables en toutes circonstances.
Si l'on soupçonne un abus, le Gouvernement de
l'Etat de résidence peut demander au Gouverne-
ment de l'Etat d'envoi de rappeler le consul ou
de le relever de ses fonctions, mais il ne serait
pas correct de sa part de violer les archives
consulaires.
22. M. EDMONDS juge bien trop rigoureuse la
règle proposée par le Rapporteur spécial. M. Bartos
a avancé des arguments de poids, mais il est un
principe général de droit selon lequel un innocent
ne doit pas pâtir de la négligence d'autrui. Les
consuls honoraires ne possèdent souvent pas la
formation spéciale nécessaire à l'exercice de
leurs fonctions, et il serait excessif de priver
l'Etat d'envoi du bénéfice de l'inviolabilité de
ses archives et documents en raison d'une négli-
gence de son consul honoraire qui aurait entraîné
le mélange des documents officiels avec les papiers
privés.
23. C'est pourquoi M. Edmonds accepte la
proposition de M. Yokota ; la séparation des
documents officiels et privés ne doit pas être une
condition de l'inviolabilité.

24. M. SANDSTRÔM n'a été convaincu par les
arguments ni des partisans ni des adversaires du
projet établi par le Rapporteur spécial pour le
paragraphe 3 de l'article 56. A son avis, le véri-
table critère de l'inviolabilité doit être la réponse à
la question suivante : les archives et les docu-
ments en question sont-ils conservés dans les
locaux consulaires ? Les documents et objets
conservés dans la résidence privée du consul
honoraire et non dans des locaux servant exclu-
sivement de consulat ne peuvent guère jouir d'une
inviolabilité complète.

25. M. BARTOS trouve qu'il n'y a pas d'ana-
logie entre le cas examiné et celui de la valise
diplomatique. La correspondance diplomatique
est expédiée dans une valise diplomatique fermée
ou est transportée par un courrier diplomatique.
Si l'on joint de la correspondance diplomatique
à des documents non diplomatiques expédiés dans
un colis confié à la poste comme tel et non en
tant que valise diplomatique, il est impossible
de garantir que les autorités douanières n'ouvri-
ront pas le colis aux fins d'inspection. C'est pour-
quoi la Commission a spécifié à l'article 25 du
projet sur les relations diplomatiques, comme
condition de l'inviolabilité, que la correspondance
diplomatique doit être envoyée par la valise
diplomatique ou confiée à un courrier diplomatique.

26. M. Bartos fait valoir une fois de plus que,
si le consul affirme que certains meubles ou coffres
contiennent uniquement des archives consulaires,
sa déclaration doit être acceptée ; si le consul
mêle aux documents officiels ses documents privés
et que certains fonctionnaires de l'Etat de rési-
dence soient en droit d'examiner ces derniers, il
est évident qu'ils devront compulser tous les
papiers, au moins superficiellement, pour mettre
à part les documents officiels. Même en procé-
dant à un examen rapide de ce genre, on s'écarterait
de la règle stricte de l'inviolabilité.
27. En fait, la situation est la suivante : l'invio-
labilité est de droit lorsqu'il est clairement établi
que les archives et documents sont des archives
et documents officiels. M. Bartos mentionne,
pour des raisons d'analogie, le cas d'un diplomate
étranger en Yougoslavie qui avait refusé de
montrer sa carte d'identité spéciale alors qu'il
était interpellé à la suite d'une contravention
aux règlements sur la circulation ; il avait été
conduit au poste de police, où il avait montré
sa carte. Après sa protestation ultérieure et le
rejet de celle-ci, son ambassadeur a reconnu que
l'intéressé était en faute parce qu'il n'avait pas
fourni immédiatement la preuve de son statut.
D'une manière analogue, il faut, pour qu'ils
jouissent de l'inviolabilité, que les archives et
documents consulaires puissent être nettement
identifiés en tant que tels. Si le consul honoraire
qui en a la responsabilité commet l'erreur de
rendre impossible leur identification immédiate,
l'Etat d'envoi devra supporter les conséquences
de cette négligence.

28. M. ZOUREK (Rapporteur spécial) regrette
de ne pouvoir accepter l'amendement de M. Yo-
kota. L'argument avancé par M. Edmonds lui
semble militer en faveur de l'application stricte
de la règle relative à la séparation des documents
officiels et privés. Les consuls honoraires pour-
raient être enclins à négliger d'observer cette
règle s'ils ne savaient pas que leur négligence
pourrait entraîner la perte de l'inviolabilité des
archives et documents consulaires.
29. La formule proposée par M. Yokota n'est
pas applicable. Si, dans le cas d'un contrôle
ordinaire, les agents du fisc de l'Etat de résidence
trouvaient des registres et documents commer-
ciaux du consul honoraire mêlés à ses documents
consulaires, ils ne pourraient s'abstenir de remplir
leur tâche, car s'ils en abstenaient ils accorderaient,
en fait, l'inviolabilité à des documents privés.

30. Sir Gerald FITZMAURICE ne peut com-
prendre l'exemple donné par le Rapporteur spécial.
Si des agents du fisc trouvent des documents
consulaires en contrôlant des registres et des
documents privés, le principe de l'inviolabilité
doit s'appliquer aux documents consulaires, mais
ne s'appliquera à rien d'autre. Ni M. Yokota ni
lui-même n'ont proposé que les registres et docu-
ments privés soient inviolables parce qu'on trouve
parmi eux un document officiel. Ce sont les archives
et documents consulaires qui sont inviolables.
31. Si l'argument avancé par le Rapporteur
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spécial était valable, il devrait certainement
s'appliquer non seulement aux consuls honoraires,
mais aussi aux consuls de carrière qui font du
commerce. Logiquement, il faudrait donc ajouter
à l'article 27 une disposition aux termes de laquelle
les documents d'un consul, qu'il s'agisse d'un
consul de carrière ou d'un consul honoraire, ne
sont pas inviolables s'il se livre au commerce.

32. M. ZOUREK (Rapporteur spécial) appelle
l'attention de la Commission sur l'article 58
de son projet (A/CN.4/L.86), aux termes duquel
les dispositions relatives aux consuls honoraires
doivent s'appliquer, mutatis mutandis, aux fonc-
tionnaires consulaires de carrière qui sont autorisés
à faire du commerce ou à exercer toute autre
activité lucrative dans l'Etat de résidence. En
conséquence, si l'on prend le cas peu fréquent
d'un consul de carrière qui fait du commerce, ce
consul serait traité de la même manière qu'un
consul honoraire, et l'inviolabilité ne serait accor-
dée que s'il séparait les archives et la correspon-
dance officielles de sa correspondance privée et
de ses registres et documents commerciaux.

33. Sir Gerald FITZMAURICE déclare qu'en
bonne logique il faudrait alors prévoir ailleurs
une exception pour le consul honoraire qui ne se
livre pas au commerce.

34. M. ZOUREK (Rapporteur spécial) rappelle
qu'un consul honoraire peut se livrer à une acti-
vité autre que le commerce. Il ne croit pas que
les Etats accepteront la règle de l'inviolabilité
des archives en ce qui concerne ces consuls, à
moins qu'elle ne soit subordonnée à la séparation
entre les archives et documents officiels et les
documents privés.

35. Le PRÉSIDENT note que trois points de
vue différents semblent avoir été exprimés :
Certains membres de la Commission estiment
que l'inviolabilité des archives et des documents
consulaires est absolue et que l'obligation de
les séparer doit être exprimée sous la forme d'une
règle distincte, mais ne doit pas constituer une
condition sine qua non de cette inviolabilité. Le
Rapporteur spécial et certains autres membres
de la Commission estiment que l'inviolabilité
doit être subordonnée à la séparation entre les
documents officiels et les documents privés, telle
qu'elle est prévue au paragraphe 3 de l'article 56.
M. Sandstrôm enfin estime que le critère de cette
inviolabilité est la question de savoir si les archives
et documents sont conservés dans les locaux
consulaires.

36. M. FRANÇOIS se place à un quatrième
point de vue : lorsque les documents et archives
consulaires ne sont pas conservés séparément, ils
jouissent tout de même d'une certaine inviola-
bilité. L'inspection n'est pas exclue, mais si
l'on trouve un document se rapportant aux
fonctions consulaires, son inviolabilité doit être
respectée.

37. M. PAL appelle l'attention de la Commis-
sion sur les termes de l'article 27. Cet article

contient la simple déclaration que « les archives
et documents du consulat sont inviolables ».
Comment peut-on considérer qu'une telle dispo-
sition est inapplicable parce que le chef de poste
est un consul honoraire ?

38. Quant à la question particulière de l'appli-
cabilité de l'article 27, M. Pal pense que tous
les membres de la Commission admettent que la
règle énoncée dans cet article est applicable aux
consuls honoraires.

39. M. EDMONDS, revenant aux observations
de M. François, souligne que le texte du projet
d'article autoriserait l'examen des documents
consulaires avant qu'ils ne bénéficient de la pro-
tection que l'inviolabilité est censée leur assurer.
En d'autres termes, l'inviolabilité sera admise
après que le mal aura probablement déjà été
fait.
40. M. Edmonds reconnaît que la question est
épineuse. Il pense néanmoins que si un consul
honoraire ne sépare pas les documents officiels
des documents privés, l'Etat d'envoi n'en est
guère responsable et ne doit pas subir de préju-
dice du fait de la négligence commise par son
consul honoraire. D'ailleurs, qui sera appelé à
juger si le mélange fortuit de quelques documents
justifie l'inobservation totale de la règle de
l'inviolabilité ?

41. M. MATINE-DAFTARY constate que si la
discussion se poursuit comme jusqu'à présent,
la Commission pourrait se trouver amenée à
modifier l'article 27, qui a trait uniquement aux
consuls de carrière.

42. M. TOUNKINE estime que le débat s'est
compliqué inutilement parce que la Commission
a voulu prévoir toutes les éventualités concevables.
Il semble qu'il y ait accord général sur le prin-
cipe que les archives et documents d'un consulat
doivent être inviolables, ce qui signifie que les
autorités de l'Etat de résidence ne doivent pas
y avoir accès. Si les autorités pouvaient examiner
et compulser les archives et documents en vue
de déterminer s'ils ont un caractère officiel et
ont trait à l'exercice de fonctions consulaires,
il n'y aurait plus de réelle inviolabilité. Par consé-
quent, M. Tounkine estime que l'inviolabilité
doit être subordonnée à deux conditions seulement :
premièrement, les documents officiels doivent être
séparés des papiers privés et, deuxièmement, ils
doivent être conservés dans les bureaux du
consulat.

43. M. JIMÉNEZ de ARÉCHAGA pense, lui
aussi, que l'article 27 est applicable aux consuls
honoraires avec une réserve analogue à celle qui
figure au paragraphe 3 de l'article 56. La seule
question à régler est de savoir si cette clause doit
être libellée sous forme de condition ou sous forme
d'obligation distincte. Ce point peut être renvoyé
au Comité de rédaction.

44. M. AMADO considère que l'opinion de
M. Yokota ne diffère pas trop de celle du Rappor-
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teur spécial. Il est essentiel d'exiger des Etats
d'envoi et des consuls honoraires qu'ils soient
conscients de leur responsabilité en matière d'ar-
chives et de documents ; pour que les dispositions
de l'article 27 soient applicables, il faut que les
documents officiels soient séparés des papiers
privés.

45. Le PRÉSIDENT, prenant la parole en
qualité de membre de la Commission, dit que
la validité de principe de l'inviolabilité ne saurait
être affectée du fait que l'on puisse abuser de ce
principe ou mal l'interpréter de bonne foi. Il est
impossible, dans un texte juridique, d'énoncer
un principe général de manière à prévoir toutes
les éventualités possibles. Aussi ne faut-il accorder
aucun poids à l'argument selon lequel le consul
honoraire ne devrait pas bénéficier du privilège
de l'inviolabilité parce qu'il pourrait dissimuler
des documents privés dans des dossiers officiels
afin de se soustraire à une enquête légitime de la
part des autorités locales. En pareil cas, quel que
soit le statut du consul, les tribunaux de l'Etat
de résidence ont le droit d'exiger la production
des documents en question ; mais la thèse selon
laquelle les autorités de l'Etat de résidence peuvent
demander à examiner les dossiers consulaires pour
avoir la certitude qu'ils ne contiennent que des
documents officiels est tout à fait inconciliable
avec le principe de l'inviolabilité.
46. L'article 27 doit, à son sens, être applicable
à tous les consuls, qu'ils soient de carrière ou
honoraires, mais il faut y ajouter une clause sti-
pulant que les papiers officiels doivent être
séparés des papiers privés et être conservés dans
les bureaux du consulat. Cette formule serait, à
son avis, suffisamment large pour donner satis-
faction à la majorité des membres sans pour cela
restreindre la portée générale du principe de l'in-
violabilité.

47. M. YOKOTA pense que la Commission
pourrait peut-être admettre en principe l'appli-
cabilité de l'article 27 aux consuls honoraires et
faire figurer dans le commentaire un résumé des
différents points de vue qui ont été exprimés.
Lorsque la Commission aura reçu les observations
des gouvernements, il lui sera plus facile de déter-
miner les conditions dans lesquelles cet article
s'appliquera aux consuls honoraires.

48. M. EDMONDS estime également que si
la majorité de la Commission vote en faveur de
l'application de l'article 27 aux consuls honoraires,
il serait souhaitable d'exposer dans le commentaire
les opinions exprimées au sujet des conditions qui
doivent régir l'application dudit article.

49. M. MATINE-DAFTARY ne partage pas
l'avis de M. Yokota. Le commentaire a essentiel-
lement pour but d'expliquer le sens des dispositions
qui ont besoin de quelque éclaircissement. Il ne
constitue pas le cadre approprié pour formuler des
réserves, comme on l'a vu dans le cas du projet
sur le droit de la mer établi par la Commission.
On sait, en effet, que les Conférences des Nations
Unies sur le droit de la mer n'ont tenu aucun

compte des réserves qui figuraient dans le commen-
taire.

50. M. SCELLE constate qu'il y a accord général
sur le principe de l'applicabilité de l'article 27
aux consuls honoraires, mais il estime que la condi-
tion imposant la séparation des documents officiels
et des papiers privés est également valable pour
les consuls de carrière, car ces derniers peuvent
tout aussi bien dissimuler des papiers compro-
mettants dans des dossiers officiels. Lorsque les
autorités de l'Etat de résidence demandent à un
consul, qu'il soit honoraire ou de carrière, si
certains documents ont un caractère officiel ou
non, elles doivent se contenter de sa parole, car
si elles pouvaient examiner les documents, le
principe de l'inviolabilité n'aurait aucune signi-
fication.
51. M. ZOUREK (Rapporteur spécial) fait obser-
ver que, puisque les consuls honoraires exercent
souvent une profession lucrative, ils doivent
remplir certaines conditions pour pouvoir béné-
ficier des dispositions de l'article 27. Lorsque la
Commission aura déterminé ces conditions, elle
pourra ensuite examiner s'il y a lieu de modifier
l'article 27 lui-même. Sauf quelques exceptions,
les consuls de carrière exercent exclusivement des
fonctions officielles et, par conséquent, en général,
il n'est guère nécessaire de leur imposer les mêmes
conditions qu'aux consuls honoraires lesquels, au
contraire, exercent dans la très grande majorité des
cas une activité privée de caractère lucratif en
tant qu'occupation principale. Sur ce point, la
situation des consuls de carrière et celle des consuls
honoraires sont donc diamétralement opposées.

52. M. SCELLE ne partage pas l'avis du Rappor-
teur spécial. Il ne voit pas pourquoi on doit mettre
en doute l'intégrité des consuls honoraires et
présumer que les consuls de carrière n'abuseront
jamais de leurs privilèges et immunités.

53. Le PRÉSIDENT pense que la Commission
devra probablement procéder à un vote pour
connaître l'opinion de la majorité. Comme elle a
déjà décidé de passer en revue les articles précé-
dents afin de déterminer ceux qui s'appliquent aux
consuls honoraires, elle ne s'occupe pas actuelle-
ment de la rédaction définitive du paragraphe 3
de l'article 56, mais de l'applicabilité du principe
de l'article 27 aux consuls honoraires et de la
question de savoir si ces derniers ne doivent
bénéficier des dispositions de cet article que sous
certaines conditions.

54. M. TOUNKINE estime, lui aussi, que la
Commission doit tout d'abord prendre une décision
au sujet de l'applicabilité de l'article 27. Toutefois,
comme l'inviolabilité des archives et des documents
fait également l'objet du paragraphe 3 de l'article
56, la Commission a quelques peu compliqué le
débat en examinant ce dernier texte en même
temps. Cela dit, M. Tounkine ne voit pas d'incon-
vénient à voter d'abord sur le principe et ensuite
sur les conditions de son application.

55. Le PRÉSIDENT fait observer qu'il faut
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trancher, entre autres, la question de savoir si
l'obligation de séparer les documents officiels des
papiers non consulaires est une condition sine
qua non de l'application de l'article 27 aux consuls
honoraires.

56. M. BARTOS est d'avis qu'il serait difficile
de voter sur l'applicabilité de l'article 27 aux
consuls honoraires qui, selon lui, est généralement
admise — tant que la Commission n'aura pas décidé
si l'application de cette disposition est subordonnée
à certaines conditions. Se demander ce que doivent
être ces conditions, ce n'est pas poser une question
secondaire mais une importante question de fond.
Par conséquent, si la Commission veut se prononcer
sur l'applicabilité de l'article 27 aux consuls
honoraires avant que les conditions éventuelles
de cette application aient été fixées, M. Bartos
sera forcé de s'abstenir lors du vote.

57. M. ZOUREK (Rapporteur spécial) se
demande s'il ne serait pas préférable de voter
d'abord sur l'amendement de M. Yokota au para-
graphe 3 de l'article 56 (voir plus haut par. 13)
puisqu'il ne semble pas y avoir de désaccord
fondamental au sujet de l'application aux consuls
honoraires du principe de l'inviolabilité des archives
et des documents.
58. M. EDMONDS fait observer que, du point
de vue logique et conformément à la procédure
qu'elle a adoptée lors de la discussion de l'article
56, la Commission devrait se prononcer avant
tout sur l'applicabilité de l'article 27 aux consuls
honoraires.

59. M. AMADO pense que les membres de la
Commission ne seront en mesure de voter pour
l'applicabilité de l'article 27 aux consuls honoraires
que si l'application de l'article à cette catégorie
de consuls peut être subordonnée à certaines
conditions.

60. Sir Gerald FITZMAURICE juge plus simple
la procédure suggérée par le Rapporteur spécial.
Les membres de la Commission s'accordent, semble-
t-il, à penser que l'article 27 s'applique à la fois
aux consuls de carrière et aux consuls honoraires,
et, par conséquent, il ne paraît guère nécessaire
de procéder à un vote sur ce point. La question
capitale est de savoir si l'application de l'article
aux consuls honoraires doit être soumise à cer-
taines conditions.

61. M. TOUNKINE rappelle qu'il existe, aux
Nations Unies, une procédure bien établie pour
le vote sur des amendements. La Commission
pourrait peut-être sortir de l'impasse où elle se
trouve en considérant le paragraphe 3 de l'article
56 comme un amendement à l'article 27.

62. M. EDMONDS demande comment les
membres qui estiment que l'application de l'article
27 aux consuls honoraires ne doit être soumise
à aucune condition pourront manifester leur
opinion si l'on adopte la procédure suggérée par
le Rapporteur spécial.

63. Sir Gerald FITZMAURICE suppose que ces

membres préféreront sans doute voter pour l'appli-
cation de l'article 27 aux consuls honoraires même
au risque de voir cette application ultérieurement
soumise à certaines conditions, plutôt que de per-
mettre que le principe de l'inviolabilité soit rejeté.

64. Le PRÉSIDENT, prenant la parole en qua-
lité de membre de la Commission, estime que
l'obligation de conserver les documents officiels
à part, dans les bureaux du consulat, ne doit pas
être considérée comme une condition absolue de
l'application de l'article 27 aux consuls honoraires.
L'adoption de l'amendement de M. Yokota per-
mettrait de régler ce point. Le plus simple serait
peut-être de voter d'abord sur cette question
préliminaire.

65. M. TOUNKINE fait observer que ce serait
peut-être s'écarter de la procédure habituelle, qui
consiste à voter les amendements dans l'ordre où
ils ont été soumis. Si l'on tient le texte du para-
graphe 3 de l'article 56 proposé par le Rapporteur
spécial pour un amendement à l'article 27, il
faut souligner que non seulement ce texte a été
soumis avant l'amendement de M. Yokota, mais,
en outre, qu'il s'écarte davantage de l'original.
Pour sa part, M. Tounkine éprouverait quelque
difficulté à appuyer l'amendement de M. Yokota
s'il était mis aux voix en premier lieu. En revanche,
il serait peut-être disposé à voter en faveur de
ce texte si celui du Rapporteur spécial était rejeté.

66. M. YOKOTA souligne que, le texte du
Rapporteur spécial pour le paragraphe 3 de l'ar-
ticle 56 constituant la proposition originale, son
propre amendement devrait être mis aux voix en
premier.
67. M. LIANG (Secrétaire de la Commission)
estime que, du point de vue de la procédure,
l'article 27 n'entre pas en ligne de compte. En
effet, lorsque le paragraphe 3 de l'article 56 aura
été approuvé, il s'ajoutera à l'article 27, puisqu'il
contiendra les dispositions relatives aux consuls
honoraires qui ne figurent pas encore dans cet
article. L'objectif de la Commission étant, pour le
moment, de déterminer les précédents articles du
projet qui s'appliquent aux consuls honoraires, le
paragraphe 3 de l'article 56 constitue une propo-
sition indépendante. La proposition de M. Yokota
est un amendement à ce texte et doit par consé-
quent être mise aux voix la première. Sans doute
pourrait-on soutenir que le paragraphe 3 de
l'article 56 constitue un amendement à l'article
27, puisqu'il s'ajoute au texte de cet article, mais,
il ne faut pas l'oublier, telle n'a pas été la méthode
suivie pour les autres articles du projet.

68. M. TOUNKINE trouverait cette procédure
acceptable, étant entendu que la Commission
considérera le paragraphe 3 de l'article 56 dont
elle est saisie comme un proposition distincte.

69. Sir Gerald FITZMAURICE fait toutes
réserves sur la façon dont le Secrétaire interprète
la situation sur le plan de la procédure. Il s'agit
essentiellement d'une question de rédaction. Pour
certains articles précédents (par exemple, les
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articles 25 et 26), la question de leur applicabilité
aux consuls honoraires a déjà été tranchée, mais
il se pourrait que la Commission décide par la
suite de modifier la rédaction de ces articles. Dans
le cas de l'article 27, elle pourrait également
décider de ne mentionner que la correspondance
officielle du consulat. Il n'est pas, à proprement
parler, juste de dire que les consuls honoraires ont
une correspondance officielle : la correspondance
entretenue dans l'exercice de leurs fonctions consu-
laires est la correspondance officielle du consulat.
En conséquence, toute la question porte sur la
place à donner à ce texte et sur sa rédaction ; il
ne s'agit nullement du fond.

70. Le PRÉSIDENT annonce qu'il va mettre aux
voix l'amendement de M. Yokota.
71. En tant que membre de la Commission, il
déclare qu'en votant pour l'amendement il entend
simplement soutenir l'idée que l'inviolabilité des
documents des consuls honoraires ne doit pas
être subordonnée, de façon absolue et catégorique,
à la condition de la séparation des documents
officiels et privés. Toutefois, il est prêt à accepter
une disposition qui obligerait le consul honoraire
à séparer les deux catégories de documents.

72. M. SANDSTRÔM votera contre l'amende-
ment de M. Yokota, bien qu'il ait trait à une
règle de conduite applicable aux consuls hono-
raires, qui ne peut guère être contestée. En effet,
en énonçant cette règle dans le paragraphe 3 de
l'article 56, on ne résoudra pas le véritable pro-
blème, qui est le suivant : comment distinguer les
archives officielles, qui sont inviolables, de la
correspondance privée des consuls honoraires,
laquelle ne bénéficie manifestement pas de cette
immunité.

73. M. SCELLE ne votera pas l'amendement de
M. Yokota pour une autre raison. La question de
la séparation des archives officielles et de la corres-
pondance privée n'est pas mentionnée dans l'ar-
ticle 27, qui n'a trait qu'aux archives et documents
du consulat. Puisque la Commission discute de
l'applicabilité des articles du projet aux consuls
honoraires, elle ne peut envisager un amendement
au paragraphe 3 de l'article 56 que si une disposi-
tion analogue figure dans l'article 27. Dans le cas
contraire, la position des consuls de carrière qui ne
sépareront pas leurs documents privés des archives
consulaires ne sera pas couverte, et cette disposi-
tion constituera une discrimination à l'égard des
consuls honoraires en tant que tels.

74. Le PRÉSIDENT met aux voix l'amendement
de M. Yokota.

Par 12 voix contre 3, avec 1 abstention, Vamen-
dement est rejeté.

75. Le PRÉSIDENT met aux voix le texte du
paragraphe 3 de l'article 56, présenté par le Rap-
porteur spécial.

Par 12 voix contre 2, avec 3 abstentions, le para-
graphe est adopté.

76. M. SCELLE déclare que, s'il a voté à la fois

contre l'amendement et contre le paragraphe, c'est
que ni l'un ni l'autre de ces textes n'est satisfai-
sant. Au surplus, il demande qu'une phrase soit
ajoutée à l'article 27 spécifiant que la séparation
des documents privés et des archives consulaires
est exigée aussi bien des consuls de carrière que
des consuls honoraires.

77. M. BARTOS a voté pour l'article 3 du para-
graphe 56 étant entendu que la règle relative à la
séparation des documents officiels et des documents
privés doit s'appliquer également aux consuls de
carrière.

78. Le PRÉSIDENT rappelle que le Rapporteur
spécial a inclus l'article 28 dans rémunération du
paragraphe 2 de l'article 56. Il propose donc que,
s'il n'y a pas d'objection, l'article 28 soit considéré
comme applicable aux consuls honoraires.

// en est ainsi décidé.

79. M. YOKOTA, prenant la parole en qualité
de Président du Comité de rédaction, souligne
que la Commission a approuvé et renvoyé à ce
Comité un nouvel article (28 bis) sur la liberté de
mouvement, qui ne figure pas dans l'énumération
du Rapporteur spécial.

80. M. ZOUREK (Rapporteur spécial) explique
que, s'il n'a pas inclus ce nouvel article dans son
énumération, c'est que les Etats accepteraient
difficilement dans une convention multilatérale une
clause accordant de larges facilités à des consuls
honoraires qui, dans beaucoup de cas, sont des
ressortissants de l'Etat de résidence. Cet article
n'est qu'un autre exemple de ce qui différencie la
situation de droit de la situation de fait des consuls
honoraires. Il n'a donc pas cru devoir mentionner
ce nouveau texte dans sa liste.
81. Après une brève discussion portant sur la
procédure, le PRÉSIDENT suggère de ne prendre
aucune décision sur l'applicabilité de l'ar-
ticle 28 bis aux consuls honoraires, tant que la
Commission n'aura pas eu la possibilité d'examiner
ce texte dans sa forme définitive.

// en est ainsi décidé.

82. M. ZOUREK (Rapporteur spécial) fait obser-
ver que la portée de l'article 29 (Liberté de commu-
nication) qui figure dans son énumération a,
depuis lors, été considérablement élargie au cours
des débats de la Commission. Tant que le Comité
de rédaction n'aura pas soumis le texte définitif
de cet article, la Commission ne sera guère en
mesure de décider si cet article, dans sa forme
révisée et considérablement développée, doit s'ap-
pliquer aux consuls honoraires ; personnellement,
il doute fort qu'il leur soit applicable. Pour des
raisons pratiques, il propose donc d'ajourner,
comme on vient de le faire pour l'article 28 bis,
la décision sur l'applicabilité de l'article 29 aux
consuls honoraires jusqu'à ce que la Commission
soit saisie du texte du Comité de rédaction.

83. M. FRANÇOIS juge extrêmement difficile de
discuter de l'application aux consuls honoraires
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de textes renvoyés au Comité de rédaction. Il
serait préférable d'ajourner l'ensemble du débat
jusqu'à ce que les textes définitifs soient soumis à
la Commission.
84. Le PRÉSIDENT est d'avis que la Commis-
sion peut continuer à examiner les articles à l'égard
desquels aucune modification de fond n'a été pro-
posée. Il suggère de différer la décision relative à
l'article 29.

// en est ainsi décidé.

85. M. ZOUREK (Rapporteur spécial) indique
que la portée de l'article 30, qui figure dans son
énumération, a été considérablement élargie ; cet
article se compose à présent de trois paragraphes
au lieu d'un seul.
86. Le PRÉSIDENT propose d'ajourner la déci-
sion sur l'applicabilité de l'article 30 aux consuls
honoraires.

Il en est ainsi décidé.

87. M. YOKOTA, prenant la parole en qualité
de Président du Comité de rédaction, signale que
l'article 31, inclus dans rémunération du Rappor-
teur spécial, n'a pas subi de modification de fond.

88. Sir Gerald FITZMAURICE précise que, tout
en étant favorable à l'application de l'article 31
aux consuls honoraires, il voit dans le fait que la
Commission doive prendre une décision sur la
question la preuve de l'erreur fondamentale qui
est à la base de la conception du Rapporteur
spécial concernant la structure d'ensemble du
projet. La question de savoir si l'article 31 s'ap-
plique ou non aux consuls honoraires ne se pose
pas réellement ; l'article a trait à des actes offi-
ciels de l'Etat d'envoi accomplis par ses repré-
sentants, et ces actes sont exactement les mêmes,
qu'ils soient accomplis par un consul honoraire ou
par un consul de carrière.
89. En suivant la procédure actuelle, la Commis-
sion fait fausse route : II est tout à fait inutile de
décider si une disposition qui n'a rien à voir avec
le statut des consuls (l'article 56 a trait à la « situa-
tion juridique des consuls honoraires ») doit ou non
s'appliquer à un consul honoraire. Ce qu'il eût fallu
faire, c'est se prononcer sur les quelques cas où un
consul honoraire se trouverait placé dans une
situation particulière en raison de son statut
honoraire.

90. Le PRÉSIDENT fait observer à sir Gerald
Fitzmaurice que la Commission a été d'accord
pour passer en revue tous les articles précédents
du projet, afin de décider par la suite si les consuls
honoraires ont ou n'ont pas un statut distinct.
91. Il propose que, s'il n'y a aucune objection,
l'article 31 soit considéré comme applicable aux
consuls honoraires.

// en est ainsi décidé.

92. M. YOKOTA, prenant la parole en qualité
de Président du Comité de rédaction, rappelle
que la Commission a déjà approuvé et renvoyé au
Comité de rédaction un texte amendé de l'ar-
ticle 32 (Devoir d'accorder une protection spéciale

aux consuls) ; elle ne devrait donc éprouver aucune
difficulté à étudier l'applicabilité de cet article aux
consuls honoraires. Le Rapporteur spécial n'a pas
compris l'article 32 parmi les articles énumérés
au paragraphe 2 de l'article 56.

93. Sir Gerald FITZMAURICE pense que, bien
que cet article ne puisse pas s'appliquer aux consuls
qui sont ressortissants de l'Etat de résidence, il
devrait s'appliquer aux consuls honoraires en tant
que tels, car beaucoup d'entre eux sont ressortis-
sants de l'Etat d'envoi. Si la Commission décidait
que cet article ne s'applique pas aux consuls
honoraires, l'Etat de résidence ne pourrait accor-
der de protection spéciale à aucun consul hono-
raire, situation qui illustre une fois encore les
défauts du système suivi par le Rapporteur spécial.

94. M. TOUNKINE pense que la façon dont
sir Gerald Fitzmaurice conçoit l'ensemble de la
question ne correspond pas à la pratique en vigueur.
Certes, le consul honoraire peut être un ressortis-
sant de l'Etat d'envoi, mais, ce qui importe, c'est
qu'il n'est pas un fonctionnaire d'Etat ; c'est inci-
demment qu'il exerce des fonctions consulaires. Il
consacrera peut-être quelques heures seulement
par semaine à ses fonctions consulaires ; l'Etat de
résidence ne peut être tenu de lui accorder une
protection spéciale lorsqu'il s'occupe de ses affaires
privées ou qu'il prend des loisirs. Ce serait donc
s'en tenir strictement aux réalités que d'établir
une différence entre les consuls honoraires et les
consuls de carrière en raison de leur situation de
fonctionnaires, et non en raison de leur nationalité.
En conséquence, M. Tounkine ne croit pas que
l'article 32 doive s'appliquer aux consuls honoraires.

95. Le PRÉSIDENT, prenant la parole en qualité
de membre de la Commission, ne peut admettre
que la pratique des Etats consiste à ne jamais
considérer les consuls honoraires comme des fonc-
tionnaires ou des membres du service consulaire.
Par exemple, en vertu des règlements pertinents
appliqués au Mexique, les consuls honoraires et les
vice-consuls sont considérés comme des membres
du service consulaire.

96. M. BARTOS s'associe aux remarques du
Président. Selon la législation yougoslave égale-
ment, les consuls honoraires yougoslaves sont, en
vertu de leurs fonctions, considérés dans certains
cas comme des fonctionnaires d'Etat. Par la
dignité de leur conduite, ils ont le devoir de main-
tenir le prestige de l'Etat qu'ils représentent, et ils
peuvent être rappelés ou révoqués — ou même être
traduits devant un tribunal disciplinaire — si leur
comportement est jugé incorrect.

97. Le PRÉSIDENT, parlant en tant que membre
de la Commission, invite instamment les autres
membres à mesurer les conséquences pratiques
d'une décision, qui exclurait les consuls honoraires
du bénéfice des dispositions de l'article 32. Les
consuls honoraires doivent s'acquitter de certaines
fonctions publiques comme les autres consuls
étrangers. Dans certaines situations internatio-
nales, il se peut que l'opinion publique d'un pays
se dresse contre le pays représenté par le consul
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honoraire. Dans ce cas, l'Etat de résidence serait-il
dégagé du devoir de prévenir toute attaque contre
la personne, la liberté et la dignité du consul
honoraire ?

98. M. SCELLE ne partage nullement l'avis de
M. Tounkine qui a dit que les consuls honoraires
ne consacrent qu'une faible partie de leur temps
aux fonctions consulaires. Il se peut qu'ils aient
exactement les mêmes fonctions à remplir qu'un
consul de carrière occupé à plein temps ; et d'autre
part, certains consuls de carrière peuvent disposer
de loisirs prolongés. En outre, l'article 32 parle
de « consuls étrangers », expression qui ne désigne
pas nécessairement un ressortissant de l'Etat
d'envoi. Le consul peut être ressortissant d'un
Etat tiers, mais son devoir consistera à protéger
les intérêts des ressortissants de l'Etat d'envoi,
quelle que soit sa propre nationalité. Il est vrai
que la clause en question ne devrait pas s'appli-
quer aux consuls qui sont ressortissants de l'Etat
de résidence, mais, à cette exception près, tous
les consuls devraient jouir de la même protection
spéciale parce qu'ils exercent les mêmes fonctions.
En droit, le seul élément sur lequel on pourrait
se fonder pour distinguer entre les diverses classes
de fonctionnaires consulaires, résiderait dans une
différence du mode de désignation. M. Scelle
affirme à nouveau que les consuls de carrière et
les consuls honoraires sont tous fonctionnaires
et ont tous, de ce chef, une même situation juri-
dique fondamentale. En conséquence, ils doivent
tous recevoir une protection spéciale, à l'excep-
tion de ceux qui sont ressortissants de l'Etat de
résidence, et encore, sur beaucoup de points cette
protection est-elle due à ces derniers.

99. M. AMADO convient que M. Scelle a énoncé
certains faits indéniables. Néanmoins, il faut se
rappeler que la position d'un homme d'affaires
ou d'un banquier se trouve déjà grandement ren-
forcée s'il est nommé consul honoraire. Il ne faut
donc pas prendre à la légère la décision de conférer
d'autres privilèges encore à des personnes dont
la situation au sein de la communauté est déjà
importante. Comprenant les arguments présentés
par les tenants des deux systèmes, M. Amado
éprouvera beaucoup de difficultés à voter sur la
question de l'applicabilité de l'article 32 aux
consuls honoraires.

100. M. SCELLE fait remarquer que si l'Etat
de résidence craint que la nomination d'un consul
honoraire ne risque de conduire à un abus de
privilèges, il peut lui refuser l'exequatur. Mais
une fois que cet Etat a consenti à la nomination
du consul honoraire, il ne peut guère refuser de
lui accorder une protection spéciale, même, dans
une certaine mesure, s'il est national du pays de
résidence.

101. Le PRÉSIDENT, prenant la parole en
tant que membre de la Commission, constate que,
lorsqu'ils se réfèrent, par hypothèse, à la nomi-
nation d'un consul honoraire, les membres de la
Commission semblent envisager des personnes
particulières jouissant de situations particulières.

M. Amado, par exemple, paraît considérer le
consul honoraire comme un homme possédant
des biens et une situation en vue dans la com-
munauté étrangère. Or, les consuls honoraires ne
se trouvent certainement pas tous dans cette
situation. De l'avis du Président, la question de
l'applicabilité de l'article 32 aux consuls hono-
raires gravite autour de l'éventualité d'une mani-
festation publique contre un consul, en raison du
fait qu'il représente l'Etat d'envoi même s'il est
ressortissant de l'Etat de résidence. Si cette per-
sonne est mise en danger parce qu'elle représente
l'Etat d'envoi, elle doit être protégée de toute
attaque contre sa personne, sa liberté ou sa dignité,
et il ne faut pas supposer a priori que le ressor-
tissant de l'Etat de résidence, qui est soumis aux
lois de ce pays, abuserait de cette protection afin
d'échapper à la juridiction de son propre pays.

La séance et levée à 13 h. 5.

555e SÉANCE

Mardi 7 juin 1960, à 15 heures

Président : M. Luis PADILLA NERVO

Relations et immunités consulaires
(A/CN.4/131, A/CN.4/L.86) [suite]

[Point 2 de l'ordre du jour]

PROJET D'ARTICLES PROVISOIRES (A/CN.4/L.86)
[suite]

ARTICLE 56 (SITUATION JURIDIQUE DES CONSULS
HONORAIRES) [suite]

1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à
poursuivre la discussion sur l'application éven-
tuelle aux consuls honoraires de l'article 32 (Pro-
tection spéciale et respect dus aux consuls) et il
appelle l'attention sur le texte de l'article tel
qu'il a été provisoirement adopté par le Comité
de rédaction :

« L'Etat de résidence est tenu d'accorder au
consul étranger une protection spéciale en raison
de sa position officielle et de le traiter avec le
respect qui lui est dû. Il doit prendre toutes
les mesures raisonnables pour empêcher toute
atteinte à sa personne, sa liberté et sa dignité*.»

2. M. MATINE-DAFTARY fait remarquer que
ce libellé est identique à celui que la majorité de
la Commission a approuvé (538e séance, par. 47).
Il n'a pas voté en sa faveur à cause de son impré-
cision. Les objections qu'il avait alors soulevées
(ibid., par. 45) s'appliquent à plus forte raison
aux consuls honoraires qui, s'ils peuvent jouir de

* Toutes les fois qu'il est question de l'article 32 dans
le présent compte rendu, il s'agit du texte reproduit
ci-dessus.


